ARRETE n° 529 B.DEF du 23 août 2004 relatif à la création et la désignation des membres du comité local de sûreté portuaire de Polynésie française.

Le haut-commissaire de la République

en Polynésie française,

officier de la Légion d’honneur,

Vu la résolution 2 de la conférence diplomatique sur la sûreté maritime (Londres) adoptant le 12 décembre 2002 le code international pour la sûreté des installations portuaires (code I.S.P.S.) publié par le décret n°2004-290 du 26 mars 2004 ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté du14mai 1999 relatif au comité national de sûreté du transport et des ports maritimes et aux comités locaux de sûreté portuaire ;

Vu le plan Vigipirate arrêté le 17 mars 2003 ;

Vu les conclusions du comité interministériel pour la mer du 16 février 2004 ;

Vu la circulaire conjointe DTMPL-HFD du 29 avril 2004 ;

Vu l’arrêté n° 306 B.DEF du 19 mai 2004 définissant pour la Polynésie française les types d’installations portuaires où s’appliquent les dispositions du code international pour la sûreté des installations portuaires (code I.S.P.S.) ;

Considérant qu’il est apparu nécessaire, dans la continuité de la mise en application en Polynésie française des dispositions du code international pour la sûreté des installations portuaires (code I.S.P.S.), de créer un comité local de sûreté portuaire,

Arrête :

Article 1er.— Il est institué en Polynésie française un comité local de sûreté portuaire.

Art. 2.— Le comité local de sûreté portuaire (C.L.S.P.) est présidé par le haut-commissaire de la République en Polynésie française ou son représentant. Son secrétariat est assuré par le bureau de défense. Il comprend, es fonction, le titulaire ou un représentant désigné :

Art. 2-1.— Relevant des services d’Etat :

-
le directeur de la sécurité publique ;

-
le directeur de la police aux frontières ;

-
le commandant de la marine et aéronautique navale, commandant de la zone maritime Polynésie française ;

-
le commandant de la gendarmerie pour la Polynésie française ;

-
le directeur régional des douanes ;

-
le chef du service des affaires maritimes ;

-
le directeur du “maritime rescue coordination center” de Papeete (M.R.C.C.).

Le cas échéant, un représentant du commandant supérieur des force armées en Polynésie française, concernant la base de transit interarmées.

Art. 2-2.— Relevant du gouvernement et des services de la Polynésie française :

-
le directeur de cabinet du ministre chargé des ports ;

-
le directeur de l’équipement ;

-
le directeur de l’arrondissement maritime ;

-
le directeur du port autonome de Papeete ;

-
les agents de sûreté des installations portuaires (A.S.I.P.).

Art. 2.3.— Le directeur de cabinet du maire de la commune de Papeete.

Art. 2.4.— Le comité local de sûreté portuaire peut entendre le directeur de la protection civile, le directeur de la station de pilotage des îles de la Société, des représentants des professions maritimes ou portuaires ou tout expert qualifié en fonction de l’ordre du jour.

Art. 3.— Le comité local de sûreté portuaire a pour mission :

-
d’apporter au haut-commissaire de la République en Polynésie française le retour d’expérience sur l’application des mesures mises en œuvre dans le domaine de la sûreté portuaire ;

-
de proposer les mesures à adopter pour améliorer ou renforcer la sûreté portuaire ;

-
d’examiner la répartition des tâches entre les organismes ayant des responsabilités en matière de sûreté portuaire, dans la limite de leurs compétences respectives ;

-
de proposer, en cas de circonstance exceptionnelle particulière des mesures spécifiques à mettre en place de manière temporaire.

Art. 4.— Le comité local de sûreté portuaire de Polynésie française se réunit pour étudier un ordre du jour diffusé par avance. Il est invité à se réunir au minimum une fois chaque semestre. Un comité restreint peut être convoqué sous faible préavis dans le cas de circonstance exceptionnelle particulière.

Art. 5.— Le haut-commissaire de la République en Polynésie française rend compte au ministre de l’outre-mer (D.A.P.A.F./H.F.D.) ; il informe le ministre des transports, sous le timbre du haut fonctionnaire de défense et informe le procureur de la République de Papeete, des travaux du comité local de sûreté portuaire.

Art. 6.— Le directeur de cabinet du haut-commissaire, les directeurs et chefs de services concernés sont chargés de l’application du présent arrêté.

Art. 7.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 23 août 2004.


Michel MATHIEU.
